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A l’attention de M. le Procureur de la République 
 

 

Pour profiter des liens lire le document à l’adresse  

 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/procureur/20181218_plaintes_machination_fiscale_et_judiciaire_2

003.pdf 

 

 

Mme et M. Roirand joseph     Haute Goulaine le 19/12/2018 

35 rue de la Bellaudière 

44115 Haute Goulaine 

www.justice-ordinaire-quotidienne.eu 

Joseph.roirand@orange.fr 

 

 

Tribunal de Grande Instance 

Monsieur le Procureur de la République 

19 quai François Mitterrand 

44921 NANTES CEDEX 9 

LRAR 

 

Références : 

 

machination assainissement Roirand / commune Haute Goulaine. 

machination fiscale – taxes foncières et habitation. 

machination coupure branchement provisoire 

les dossiers sont ici : http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/procureur 

 

Objet :  machination fiscale  (2004) 
Plaintes contre le fisc et autres plaintes 

 

 
Monsieur le Procureur de la République, 

 

J’ai l’honneur par ce courrier de déposer les plaintes en objet, que je vais détailler. 

Je vous présente aussi dans ce document la machination fiscale dont nous sommes victimes 

depuis 2004. Elle est sur le même modèle que les autres machinations : d’abord un « faux 

_fiscalement_achevée » de la partie adverse qui est ensuite avalisé par un faux et des 

omissions volontaires de la vérité, d’un juge véreux. Ensuite d’autres jugements vont 

entériner le premier jugement, par déni de la vérité, se bornant à répéter les motifs véreux du 

juge véreux. 

Je rappelle aussi la machination assainissement et les éventuelles mises à niveaux. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/procureur/20181218_plaintes_machination_fiscale_et_judiciaire_2003.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/procureur/20181218_plaintes_machination_fiscale_et_judiciaire_2003.pdf
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Je rappelle aussi la machination coupure branchement provisoire par ERDF et les éventuelles 

mises à niveau. 

Aucune de ces affaires n’aurait dû exister. 

Elles ont toutes été montées de toutes pièces par la Mafia Républicaine Française. 

Elles perdurent par la volonté de la Mafia Républicaine Française, constituées des parties 

adverses qui pratiquent toujours l’omerta sur leurs faux, avec la complicité de la justice 

mafieuse qui a couvert leurs faux par d’autres faux et/ou déni de la vérité, et la complicité des 

autorités publiques qui par leur omerta font ainsi l’apologie de la corruption de la République, 

et ce faisant de leur propre corruption, et entrave à la manifestation de la vérité. 

La spécificité de tous ces faux est qu’ils sont accessible à un enfant. C’est-à-dire que toute 

personne qui n’est pas débile peut par elle-même constater qu’il s’agit bien d’un faux. 

Ainsi toutes les personnes qui se retranchent derrière les conclusions d’un expert, d’un 

jugement ou tout autres justificatif le font en vain puisqu’ elle peuvent, au contraire, constater 

par-elles-même  que ces conclusions, jugement ou autres justificatifs, sont véreux. 

Ce retranchement qui n’est que le déni de la corruption, devient corruption. 

Les personnes qui se retranchent derrière l’omerta procèdent de la même démarche et sont 

tout aussi corrompues. 

 

Dans toutes ces machinations notre cause n’a pas été entendues. 

Nous attendons que vous diligentiez, une nouvelle procédure pour que la vérité soit dite par la 

République Française et que les mafieux soient punis, 

Nous vous prions d’agréer, monsieur le Procureur, l’expression de nos sentiments distingués. 
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Machination assainissement 

Prendre connaissance de l’affaire assainissement Roirand / commune Haute Goulaine  

Nous vous rappelons l’affaire assainissement par la lecture de mon, livre « faux et 

machination de Haute Goulaine (18/11/2003). 

 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf 

 

on peut en savoir plus sur mon site www.justice-ordinaire-quotidienne.eu 

 

la lecture de ce livre permet les deux constats ci-après. 

Constat 1 : La meilleure solution nous est due dès 2003. 

Nous rappelons que nous attendons, depuis 2003, la meilleure boite de branchement qui nous 

est due, et que la commune n’a toujours pas installée, alors qu’elle sait qu’elle nous la doit. 

En effet dans le cadre du « marché de maitrise d’œuvre » passé avec la D.D.A.F. en 2003, la 

D.D.A.F. devait réparation de la malfaçon de notre assainissement réalisé trop haut. Cette 

malfaçon a été reconnue expressément par la commune de Haute Goulaine dans son dire du 

07/11/2005 http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/expert/20051107_mathorel_prenaud_dire_mathorel.pdf 

alors comment se fait-il que la commune de Haute Goulaine n’ait pas demandé à la D.D.A.F., 

en 2003, réparation de cette malfaçon, que nous lui avons signalée par plusieurs courriers ? 

La consultation du procès-verbal de réception de l’ouvrage, le 29/10/2003, nous renseignerait 

très utilement sur cette affaire. La malfaçon devrait être citée d’une façon ou d’une autre 

puisque, signalée par nous, et reconnue comme malfaçon par Haute Goulaine, maître 

d’ouvrage, qui aurait dû demander réparation à son maitre d’œuvre. 

Vous êtes obligés de convenir que notre assainissement devait être réglé en 2003 et que la 

république corrompue détruit donc notre vie depuis cette date sans raison. 

Constat 2 : La vérité est toujours cachée par la commune, la justice, le procureur, la 

France. 

Lors de l’expertise judiciaire en 2004 et 2005 nous avons été bâillonnés. 

Nous n’avons pu parler qu’une fois, par notre dire du 13/01/2005, pour dénoncer le faux de 

l’expert judiciaire qui couvrait ainsi le faux de la commune.  

Mais la commune, l’expert judiciaire et le juge n’ont pas voulu entendre notre cause qui n’est 

même pas citée dans le rapport d’expertise véreux. 

Ce sont en tout 14 personnes qui ont fait entrave à la justice :  

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
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http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/expert/20051107_mathorel_prenaud_dire_mathorel.pdf
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Le juge, l’expert judiciaire, 5 personnes pour la commune dont un expert et le responsable des 

services techniques municipaux, M. Rolland, entreprise TPC, Me Plateaux, Me Lombard, 

ministère de la Justice, M. Poignant député, le Préfet, 

qui ont validé le faux par leur omerta, alors que ce faux peut-être constaté par toute personne 

sachant compter. 

Voir le dossier affaire assainissement Haute Goulaine 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/Tlcht_document_affaire_ass_HG.php 

Ceux qui, aujourd’hui encore, se retranchent derrière les conclusions de l’expert ou des juges 

ou pratiquent l’omerta, font « entrave à la manifestation de la vérité » et « apologie de la 

corruption de la république » et sont ainsi corrompus, puisqu’ils peuvent d’eux-mêmes 

constater le faux et, par là même la corruption et la barbarie de la république, qui vole et 

détruit notre vie depuis 15 ans, et montre ainsi qu’elle est mafieuse, c’est incontestable. 

Nous attendons toujours que la meilleure solution soit installée et  

que vous diligentiez une nouvelle procédure pour que la vérité soit dite par la France, 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/Tlcht_document_affaire_ass_HG.php
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/Tlcht_document_affaire_ass_HG.php
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Machination coupure par ERDF du branchement provisoire 

 

Néant à ce jour 
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Machination fiscale, judiciaire et française ( depuis 2004 ) 
 

Ce document n’est pas seulement destiné au procureur mais aussi à l’élaboration d’un livre. 

Aussi il ne faut pas que M. le procureur s’ offusque si je parle d’escrocs quand  il s’agit 

d’escrocs, et de Mafia Républicaine Française quand il s’agit de Mafia Républicaine 

Française, ce qu’il sait très bien d’ailleurs. 

 

Dans Faux du juge jugement du 07/02/2013. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf 

 

j’ai déposé des plaintes pour faux du juge, lors du jugement du 7/02/2013, aujourd’hui 

j’évoque cette machination fiscale, judiciaire et française, dans son ensemble. 

 

Pour la suite nous dirons plus simplement machination fiscale pour alléger l’exposé. 

La machination 

Cette machination fiscale est l’histoire d’un faux, que le fisc brandit, dès 2004, dans le but de 

nous assujettir abusivement à l’impôt et ainsi de couvrir la corruption de la commune de 

Haute Goulaine, de la justice et des autorités publiques dans l’affaire assainissement. 

La Mafia Républicaine Française ne doit pas être démasquée. 

 

Pour affaire assainissement voir « Livre 1 Faux et machination de Haute Goulaine 

(18/11/2003) 

www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf 

Définition « faux_fiscalement_achevée » 

Ce faux dit que notre construction est fiscalement achevée, suivant la définition donnée par le 

fisc lui-même : 

 

Définition de fiscalement achevée ( courrier 20030217_DGI_lettre_d-information.pdf ) 

 
 

Alors qu’elle n’est pas fiscalement achevée, notamment par les branchements aux réseaux 

extérieurs qui ne sont pas réalisés par la faute de la commune de Haute Goulaine. 

Voir les raisons d’une construction fiscalement inachevée 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.p

df 

 

Nous nommerons ce faux « faux_fiscalement_achevée. 

Tactique du fisc, de la justice et des autorités publiques 

La tactique du fisc est le déni de notre « construction fiscalement inachevée », depuis 2004 et 

qui perdure toujours. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf


 Plaintes pour machination fiscale et judiciaire ( 2003 ->2018 ->) 

20181218_plaintes_machination_fiscale_et_judiciaire_2003.docxPage 9 sur 22 

 

Ce déni se manifeste,  

 

Soit par écrit du « faux_fiscalement_achevée » et alors que le fisc ne nous a pas interrogé sur 

la réalité des faits (2004 à 2006),  

 

Soit par écrit du « faux_fiscalement_achevée » et le fisc refusant de prendre en compte nos 

observations lui démontrant que notre construction n’est pas fiscalement achevée ( à partir de 

2007), 

 

Soit par omerta de nos observations lui démontrant que notre construction n’est pas 

fiscalement achevée ( à partir de 2007), 

 

Ce « faux_fiscalement_achevée » sera validé plusieurs fois par la justice, par écrit ou par 

omerta, qui sera obligé de commettre de nouveaux faux pour ce faire. 

 

Comme dans l’affaire assainissement, les autorités publiques vont, par leur omerta collective 

totale et sans faille, faire l’apologie d’un fisc corrompu et, ainsi, entrave à la manifestation de 

la vérité puisque, dans cette affaire, aussi, la vérité est accessible à un enfant, et qu’ils donc 

capables de juger d’eux-mêmes de cette vérité et ne peuvent se cacher derrière les conclusions 

du fisc ou d’un juge, véreux. 

 

Définition « faux_critères_achèvements » 

Pour défendre un faux en justice il faut obligatoirement commettre un autre faux, il n’y a pas 

d’alternative. 

Ainsi pour défendre le « faux_fiscalement_achevée » , alors que la construction n’est pas 

fiscalement achevée, il faut tricher dans les critères d’achèvement de la construction. 

C’est ce qui sera fait plusieurs fois par le fisc et par les juges. 

Nous appellerons ce faux « faux_critères_achèvement ». ce faux peut être commis par écrit ou 

par omission. Ainsi le juge dans son jugement du 07/02/2003 passe sous silence que notre 

branchement électrique n’est pas réalisé. Dans les autres jugements les faux seront de même 

par omission. 

Le « faux_fiscalement_achevée » dès 2004 et toujours en 2018 

Nous construisons en 2003 à Haute Goulaine. 

 

Malheureusement suite à une machination de Haute Goulaine, couverte par une machination 

judiciaire et ces machinations couvertes par les autorités publiques, nous ne pourrons jamais 

terminer notre construction. 

Voir les raisons d’une construction fiscalement inachevée 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.p

df 

 

de la consultation du document ci-dessus nous retenons : 

 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/commun_3_affaires/raisons_construction_fiscalement_inachevee.pdf
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1) Notre branchement à l’assainissement n’est pas réalisé parce que la boite de 

branchement, en bordure de propriété, sur la voie publique, est toujours trop haute et 

que cette malfaçon aurait dû, pourtant, être corrigée dès 2003, dans le cadre du 

« marché de maitrise d’œuvre » avec la D.D.A.F. C’est un dû de tout contrat de 

maitrise d’œuvre. 

Ce seul point suffit à considérer notre construction comme « fiscalement inachevée », 

suivant la définition du fisc vue plus haut. 

 

2) Nous ne pouvons pas nous brancher au réseau d’électricité puisque notre installation 

électrique ne sera jamais terminée et le Consuel ne peut donc passer et nous ne 

pouvons nous brancher. Ceci par la faute de Haute Goulaine comme il est dit dans le 

document. 

Ce seul point suffit à considérer notre construction comme « fiscalement inachevée », 

suivant la définition du fisc vue plus haut. 

 

 

Le fisc décide dès 2004 que notre construction est « fiscalement achevée ». 

Il va refuser, dès cette date, la vérité et sa position en 2018 est toujours la même. 

Pour refuser la vérité il est obligé de commettre le « faux_fiscalement_achevée. 

La justice va couvrir son « faux_fiscalement_achevée par d’autres faux et par omerta de la 

vérité, jusqu’en cassation ! 

 

En 2018 c’est toujours « fiscalement achevée » qui est donné comme vérité. 

 

Ce sera exactement le même schéma que pour l’assainissement. 

 

La justice n’est pas constitutionnelle : 

 

En effet la défense ou l’attaque dépend non pas des faits mais de l’habileté d’une partie et/ou 

de d’un avocat et/ou d’un juge à commettre et/ou cacher des faux et de la couverture par la 

république mafieuse de ces faux. 

Cette façon de procéder n’est pas fortuite elle est convenue par des escrocs, pour des escrocs. 

C’est une entente tacite entre les institutions de la république, c’est la MRF tout simplement. 

 

La machination commence dès 2004,  par l’envoi de courriers de menaces et d’intimidation 

qui sont tout simplement des « faux_fiscalement_achevée » ( altérations volontaires de la 

vérité qui vont nous causer des torts en justice). 

Ces courriers nous assènent, inlassablement, que notre construction est « fiscalement 

achevée » et que nous devons envoyer le formulaire H1 d’achèvement. 

Nous avons beau répondre que note construction n’est pas achevée, les courriers continuent, 

dans un ordre croissant de menaces. 

Ils ne tiennent pas compte de nos réponses ou de nos non réponses, c’est programmé à 

l’avance par un robot mafieux. 

C’est ce qui sera le leitmotiv de cette affaire c’est que tout ce qu’on dit ils s’en foutent ; le 

déni de la vérité. 

 

C’est ce qui sera aussi le leitmotiv de l’affaire assainissement. Cause toujours on s’en tape, 

nous on a le pouvoir avec nous. Faux et déni de la vérité pour cacher le faux, couple infernal 

et impitoyable de la MRF. 
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Voir tous les courriers de menaces 2003 – 2007  

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/joqeu-003_tfth01_.php 

 

C’est exactement la même démarche que dans l’affaire assainissement de Haute Goulaine, un 

faux le 18/11/2003 disant qu’une canalisation d’eau avait empêché d’installer un tabouret de 

profondeur 130cm. Ce faux va être aussi validé plusieurs fois par la justice avec des 

raffinements qui ne sont pas le propos ici. Mais le faux est encore cité comme défense le 

29/03/2018 par la commune de Haute Goulaine. 

 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune

/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf 

Imposition abusive aux taxes foncières et habitation de 2009 

Les courriers cessent lors de notre emménagement à Haute Goulaine en septembre 2007,  

tout simplement parce que le fisc continue dans son implacable folie. Notre emménagement 

est considéré comme l’habitation d’une maison « fiscalement achevée ». Il a déclenché le 

compte-à-rebours classique des deux années avant imposition et nous impose en 2009. 

 

C’est la réponse du 15/01/2010, à notre réclamation du 31/12/2010 qui nous explique cette 

imposition abusive. 

http://www.electricite-autoconstructeur.eu/affaire_TF_et_TH_2009_mod-

10_prod/documents/pieces_T.A/20100115_rejet_demande_exoneration.pdf 

 

On constate dans la réponse que la définition de « fiscalement achevée »qui était  : 

 

La notion d’achèvement des travaux au sens fiscal s’entend de locaux utilisables, c’est-à-dire, 

notamment, pour lesquels le gros œuvre, la maçonnerie, la couverture, les fermetures 

extérieures et les branchements sur les réseaux extérieurs sont terminés 

 

s’est curieusement transformée et devient : 

 

Un immeuble doit être considéré comme achevé à la date ou le gros œuvre, la maçonnerie et 

la couverture sont entièrement terminés. 

 

« Les fermetures extérieures et les branchements sur les réseaux extérieurs sont terminés » 

n’existent plus, juste ce qui n’était pas achevé ! ( entre autres ). 

 

Le contrôleur principal pratique le « faux_critères_achèvement » et l’escroquerie 

allègrement ! 

 

… 

 

Et termine … 

 

En l’espèce, l’immeuble apparaît normalement desservi en eau et électricité et suffisamment 

achevé au 1-er janvier 2009 etc … 

 

et le « faux_fiscalement_achevée » qui va avec. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/joqeu-003_tfth01_.php
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/joqeu-003_tfth01_.php
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/TGI/20180306_refere_expertise/20180328_conclusions_commune/refexp2018_hg_20180329_cc_Conclusions%20Haute-Goulaine.pdf
http://www.electricite-autoconstructeur.eu/affaire_TF_et_TH_2009_mod-10_prod/documents/pieces_T.A/20100115_rejet_demande_exoneration.pdf
http://www.electricite-autoconstructeur.eu/affaire_TF_et_TH_2009_mod-10_prod/documents/pieces_T.A/20100115_rejet_demande_exoneration.pdf
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A défaut de dépôt de déclaration de modèle H1, la valeur locative servant de base au calcul 

de la taxe d’habitation et de la taxe foncière a été déterminée d’office en retenant les éléments 

figurant sur les plans de votre maison établis par M. Gauthier architecte à savoir : 

 

Superficie habitable : 212,02 m2 

Superficie des annexes : 146,0m2 

Eléments de confort de la maison : eau courante, électricité, chauffage, 3 WC, 1 baignoire, 3 

receveurs de douche, 6 lavabos et divers avec un bon état d’entretien de la maison s’agissant 

d’une construction neuve. 

Les taxes foncières et d’habitation ont donc été correctement établies et compte tenu des 

circonstances ci-dessus exposées, vous êtes redevables de ces taxes. 

 

Par conséquent votre réclamation est rejetée. 

 

Ainsi le contrôleur principal après avoir, par le « faux_fiscalement_achevée » réitéré, déclaré 

que notre construction est achevée, prend donc tout naturellement le droit de dire que nous 

aurions dû envoyer la déclaration H1 et nous applique la base d’imposition maximum, celle 

de la maison finie. 

Rappelons pour ceux qui n’ont pas lu le document cité au début que notre maison est en 2003 

et à l’époque, et toujours aujourd’hui grosso modo hors d’air et n’est reliée ni à l’électricité ni 

à l’assainissement (rappel plus haut). Nous avons juste monté des cloisons pour délimiter 

deux chambres et les isoler et isolé le salon. Surtout ne me faites pas dire ce que je n’ai pas 

dit, il n’y a pas deux chambres de finies, il n’y a que les cloisons et l’isolation de ces deux 

chambres. Ne faites pas comme le fisc, n’inventez pas. 

 

Nous n’avons donc 0 m2 de surface habitable et 0 éléments du confort indiqué par le 

contrôleur principal. 

 

Bien sûr nous allons aller devant les tribunaux, qui prennent leur temps, dans le but d’empiler 

les obstacles pour décourager les considérés récalcitrants. Ce temps n’est jamais justifié et je 

peux en témoigner dans l’affaire assainissement, ou l’expertise judiciaire de 2004 et 2005 

aurait pu se dérouler en une semaine maximum, alors que ça a duré près de deux ans, sans 

aucune raison, juste pour faire de nouveaux faux et ne pas entendre notre cause. Arrêtons de 

bourrer le mou des justiciables et surtout le mou des non justiciables qui sont plus nombreux 

et prêts à justifier de la probité de la justice alors qu’il n’ont  jamais gouté ce fruit 

empoisonné. 

 

C’est ainsi que nous nous retrouvons en jugement le 07/02/2013 après le réveil, d’une nuit 

plus que polaire, des magistrats. 

 

Voir pour plus de détails la plainte déposée le 26/11/2018 pour Faux du juge jugement du 

07/02/2013. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf 

 

et déjà citée en début de document. 

Résumé du faux du juge le 07/02/2013 : 

Ils n’étaient pas assez forts pour moi, alors ils sortent le juge véreux qui va faire des faux. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
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Les faux ne sont pas suffisants, parce ce que je suis coriace, le juge est obligé de passer sous 

silence l’absence de branchement électrique qui empêcherait de m’assujettir à l’impôt. 

C’est comme pour l’affaire assainissement, le scénario est écrit par avance, je dois être 

assujetti pour couvrir la corruption de la commune de Haute Goulaine. Ne pas créer de 

précédent. 

C’est un travail d’équipe. On comprends que le juge n’est pas un juge mais un homme de 

main du fisc, chargé d’arriver à ce résultat, un homme de la MRF. 

Si je perds en cassation c’est parce que j’ai un avocat incapable de citer des décisions du 

conseil d’état ( ou ne les cite pas par dessein mafieux ? ) qui auraient été imparables ( ce n’est 

pas sûr !). 

Enfin bref, c’est un nouveau coup de brosse, très noire, sur le portrait de la république 

corrompue. Mais apparemment cela n’effraie personne, chacun semblant y trouver son 

compte. 

 

Nous sommes bien obligés de nous rendre à l’évidence, nous avons à faire à une bande 

organisée qui n’est autre que la Mafia Républicaine Française. 
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Techniques d’extorsion de fonds 

Blocage de compte 

Le blocage est une technique qui consiste à contraindre, par la loi, le banquier à faire des 

opérations sur vos comptes, qu’il n’aurait pas le droit de faire sans cette contrainte. Quand 

l’organisme demandeur est mafieux, et que le blocage n’est pas justifié, cela devient une 

extorsion de fonds. 

Le fisc n’a pas à prouver sa probité, il serait probe par définition. Malheureusement ( pour 

nous ) la république n’a pas prévu de surveiller les agissement mafieux de ses institutions 

pour une raisons bien simple qui est que ces agissements mafieux lui profitent. 

 

C’est ainsi que nous avons été dépouillés, depuis 9 ans, d’environ 30000 euros, qui ne sont 

pas dus, en toute légalité. Nous ne pouvons rien faire, que pleurer. 

Comme nous l’avons vu les avocats n’ont su empêcher cette machination, puisque c’est 

convenu dans le contrat passé avec la MRF. 

Aujourd’hui nous ne trouvons toujours pas d’avocats pour nous défendre pour les mêmes 

raisons. 

Il ne nous reste plus que les autorités publiques qui continuent leur omerta collective totale et 

sans faille pour couvrir la MRF. 

Madame Errante notre députée, à qui nous avons expliqué la machination assainissement, la 

machination fiscale, la machination ERDF pratique toujours l’omerta sur ces machinations. 

Elle nous a fait, en catimini bien sûr, la réponse que fait la MRF, instigatrice dans les médias 

de théories du complot, à toute personne qui se plaint de la république, «que nous nous 

battions contre des moulins à vent ». Pourtant les faits sont très clairs : le non espoir de gagner 

réside uniquement dans l’entrave, par  la MRF, à une justice probe. Pas d’imaginaire là-

dedans. 

 

Mais nous gagnerons madame Errante. 

Avis à tiers détenteur 

De ce que nous connaissons, l’avis à tiers détenteur consiste, à nous extorquer une partie de 

notre retraite, auprès des caisses de retraites qui amputent ainsi notre retraite avant de nous la 

verser. 

Les remarques faites pour les blocages s’appliquent pour les avis aux tiers détenteurs. 

Extorsion de fonds 

Ça fait neuf ans que notre construction est fiscalement inachevée et que nous ne devons pas 

être assujettis et nous le sommes. 

 

Ça fait neuf ans que nous ne devons rien, que nous ne pouvons pas payer ces sommes 

exorbitantes et que le fisc vient piller nos comptes ( blocages ) et se sert de plus sur ma 

retraite ( avis tiers détenteur ).  

 

Environ  30000 euros rackettés en 9 ans et nous ne trouvons personne pour nous défendre.  

 

Cet été on nous a volés plus de 8000 euros. Le fisc est éternellement tapi et s’est jeté sur ma 

part de la vente d’un terrain familial qui était en indivision. 
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Et ils m’ont averti qu’ils continueraient avec le foncier et la taxe d’habitation de 2018 soit 

plus de 4000 euros. 

 

Chaque blocage nous met a découvert, la banque compte des frais exorbitants qu’elle retire 

quand on ne s’y attend pas, ce qui nous remet à découvert 

 

J’ai beau leur répéter que je ne suis pas imposable ils s’en foutent ils ont le pouvoir pour eux. 

Les avocats ne veulent pas les chatouiller. C’est convenu comme ça. 

Ils ont intouchables. 

 

Voir réclamation du 02/06/2017 au  directeur départemental. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf 

 

et la réponse du 31/07/2017, d’un inconnu qui n’est pas le directeur départemental  

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20170731_fisc_reponse_20170602.pdf 

 

Dans cette réponse l’inspecteur des finances fiscales ne répond absolument pas à mes 

questions et reste dans le déni de la vérité, citant les conclusions des juges obtenues sur des 

faux et qu’ils sait faux. 

L’inspecteur est dans l’apologie de la corruption de son administration, de sa corruption, de la 

corruption des juges et de la corruption des autorités publiques qui pratiquent l’omerta pour 

protéger les faux et dénier la vérité. 

L’inspecteur entrave ainsi la manifestation de la vérité. 

L’inspecteur est aussi complice des faux et peut-être l’instigateur du 

« faux_fiscalement_achevée » initial de 2004. 

 

  

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170731_fisc_reponse_20170602.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170731_fisc_reponse_20170602.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170731_fisc_reponse_20170602.pdf
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Plaintes 

 Parlons du courrier du 20 janvier 2003 : 

Dans ce courrier, et comme toujours, il est fait références aux lois. 

Malheureusement ce qui est écrit est incompatible avec des autorités publiques corrompues. 

On voit que dans ce cas la loi n’est pas constitutionnelle puisqu’on nous oblige de demander 

des permissions et des dérogations à des escrocs appelées autorités compétentes. 

 

 
 

Paragraphe 1 : OK 

 

Paragraphe 2 : Prorogation obtenue auprès de l’autorité compétente : Est-ce qu’une autorité 

mafieuse est compétente ? pensez-vous qu’elle donnera la prorogation ? madame Chapeau, 

maire actuelle, n’a  jamais répondu à aucun courrier même recommandé. 

 

Paragraphe 3 : invariablement la loi ne nous donne pas d’autre possibilité que d’être obligé de 

passer par notre maire mafieux. Comment faire avec un maire qui soutient son faux depuis 15 

ans avec l’aval de la justice et des autorités publiques ? 

 

Paragraphe 4 : et si c’est à cause de notre maire mafieux ?, comment fait-on ? la loi n’en parle 

pas ? 

 

 

 

Nous déposons ce jour 18/12/2018 , 

plainte contre le fisc pour« faux_fiscalement_achevée » dans son courrier du 12/01/2004. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20040112_DGI_lettre_de_relance.pdf 

 

Le responsable du secteur foncier, M. JEAN-MARIE PILLOT nous dit que notre construction 

est achevée dans le sens « critères_achèvement » du fisc. 

Or en écrivant cela ce monsieur commet un « faux_fiscalement_achevée » puisque suivant 

les  « critères_achèvement » du fisc nos branchements aux réseaux extérieurs ne sont pas 

effectués et notre construction n’est donc pas fiscalement achevée. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20040112_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20040112_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20040112_DGI_lettre_de_relance.pdf
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Il est utile de rappeler que le fisc nous dit textuellement qu’il faut déclarer l’achèvement des 

travaux quand ceux-ci sont achevés. Il ne nous demande pas d’expliquer pourquoi ils ne sont 

pas achevés. 

Notre unique obligation est donc d’envoyer la déclaration d’achèvement quand les travaux 

sont achevés comme indiqué dans « critères_achèvement » du fisc. 

 

Nous n’avons jamais envoyé notre déclaration d’achèvement parce qu’en 2018 notre 

construction n’est toujours pas achevée, puisque nous ne pouvons nous brancher ni à 

l’assainissement, ni à l’électricité, par la faute de la commune de Haute Goulaine. 

plainte contre le fisc pour« faux_fiscalement_achevée » dans son courrier du 30/06/2005. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20050630_DGI_lettre_de_relance.pdf 

 

Le responsable du secteur foncier, Mme MARIE-LAURE BOCHER nous dit que notre 

construction est achevée dans le sens « critères_achèvement » du fisc. 

Or en écrivant cela cette dame commet un « faux_fiscalement_achevée » puisque suivant 

les  « critères_achèvement » du fisc nos branchements aux réseaux extérieurs ne sont pas 

effectués et notre construction n’est donc pas fiscalement achevée. 

plainte contre le fisc pour« faux_fiscalement_achevée » dans son courrier du 4/11/2005. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20051104_mise_en_demeure.pdf 

 

Le responsable du secteur foncier, Mme MARIE-LAURE BOCHER réitère son 

« faux_fiscalement_achevée » du courrier du 30/06/2005. 

plainte contre le fisc pour« faux_fiscalement_achevée » dans son courrier du 15/01/2007. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20070115_DGI_lettre_de_relance.pdf 

 

Le responsable du secteur foncier, Mme MARIE-LAURE BOCHER réitère son 

« faux_fiscalement_achevée » du courrier du 4/11/2005. 

 

Je réponds à ce courrier du 15/01/2007 par un courrier du 30/01/2007 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20070130_reponse_a_la_lettre_relance_20070115.pdf 

 

je dis clairement dans ce courrier que l’assainissement public est trop haut depuis 2003 et 

que nous ne pouvons pas nous brancher. 

 

Ce qui suffit à considérer notre construction comme fiscalement inachevée 

 

Malgré cela nous allons avoir la désagréable surprise d’être assujetti abusivement à l’impôt en 

2009, le fisc violant ses propres définitions de « fiscalement achevée » après avoir commis 

quatre « faux_fiscalement_achevée » violant aussi ces mêmes définitions. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20050630_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20050630_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20050630_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20051104_mise_en_demeure.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20051104_mise_en_demeure.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20051104_mise_en_demeure.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070115_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070115_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070115_DGI_lettre_de_relance.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070130_reponse_a_la_lettre_relance_20070115.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070130_reponse_a_la_lettre_relance_20070115.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20070130_reponse_a_la_lettre_relance_20070115.pdf
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Nous déposons donc  

plainte contre le fisc pour assujettissement abusif, à l’impôt 2009, résultant d’un 

« faux_fiscalement_achevéé »  conduisant à considérer notre construction comme 

fiscalement achevée alors qu’elle est fiscalement inachevée. 

Cette plainte est expliquée par tout ce qui précède et ne nécessite pas de précision 

supplémentaire. 

Ici s’insère la plainte pour faux du juge  

Voir pour plus de détails la plainte déposée le 26/11/2018 pour Faux du juge jugement du 

07/02/2013. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf 

 

et déjà citée en début de document. 

 

Nous en profitons pour joindre correction de la première page de ce document qui était truffée 

d’erreurs. 

 

Pour la date du jugement il faut lire 7 février 2013 et non 7 février 2003 

 

Dans l’adresse Il faut lire 35 rue et non 5 rue 

 

plainte contre le fisc pour« faux_fiscalement_achevé » et « faux_crtières_achèvement » par 

omerta, dans sa réponse du 31/07/2017 à notre courrier du 02/06/2017. 

http://www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf 

 

Nous demandons, PRÉCISÉMENT ET UNIQUEMENT, dans ce courrier du 02/06/2017 

d’arrêter le racket du fisc parce que 1) nous ne pouvons pas payer et que 2) notre maison n’est 

pas fiscalement achevée et n’est donc pas imposable. 

L’inspecteur ne répond nullement à ces deux points et commet donc les faux, cités en plainte, 

par omission volontaire d’y répondre. 

plainte contre le fisc qui, par omerta,  fait l’apologie du faux du juge et entrave à la 

manifestation de la vérité, dans ce même courrier du 31/07/2017. 

Pas besoin de commentaires supplémentaires. 

  

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/20170602_vers_directeur_departemental_avec_pj.pdf
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Plainte contre le fisc pour concussion 

Nous déposons,  

plainte contre le fisc, pour concussion concernant  assujettissement abusif, à l’impôt 2009, 

résultant d’un « faux_fiscalement_achevéé »  conduisant à considérer notre construction 

comme fiscalement achevée alors qu’elle est fiscalement inachevée. 

Le fisc ets complètement conscient de notre construction fiscalement inachevée. 

Il sait donc qu’il nous réclame de l’argent qui n’est pas dû. 

 

plainte contre le fisc, pour concussion concernant  assujettissement abusif, aux impôts 

depuis  2010 et jusqu’en 2018. 

Le jugement du 07/02/2013, obtenu par la corruption du juge ne change pas la vérité. 

 

Nous avons été clair concernant le non branchement de notre construction à l’assainissement 

par notre courrier du 30/01/2007 : nous ne pouvons nous brancher par la faute de la commune 

de Haute Goulaine.  

Notre construction n’est donc pas fiscalement achevée. 

Le fisc n’a jamais contesté ce fait. 

Même le juge véreux du 07/02/2013 ne dit pas que notre construction est fiscalement achevée. 

 

C’est-à-dire que la justice par ses manœuvres mafieuses arrive à une contradiction qui est 

propre à toute utilisation de faux. En effet, on ne peut nier la réalité alors on fait un jugement 

à côté de la réalité, par un faux. Ce qui entraine forcément une contradiction. 

 

Ainsi notre construction n’est pas fiscalement achevée, ce que n’a pas contesté le juge véreux 

donc nous ne devrions pas être assujettis à l’impôt. Pourtant nous sommes assujettis. 

 

IL Y A UN PROBLEME CONSTITUTIONNEL 

 

Extorsion de fonds 

Article 312-1 

• Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 

septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002  

L'extorsion est le fait d'obtenir par violence, menace de violences ou contrainte soit une 

signature, un engagement ou une renonciation, soit la révélation d'un secret, soit la remise de 

fonds, de valeurs ou d'un bien quelconque. 

L'extorsion est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

 

Nous déposons plainte contre le fisc pour extorsion de fonds par contrainte, en bande 

organisée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=41DB5B269A1457D108B8022AC7048357.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20181208&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=41DB5B269A1457D108B8022AC7048357.tplgfr38s_3?cidTexte=JORFTEXT000000219672&idArticle=LEGIARTI000006716442&dateTexte=20181208&categorieLien=id#LEGIARTI000006716442
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La contrainte est l’utilisation abusive de la loi pour extorquer des fonds que le fisc sait 

pertinemment qu’ils ne sont pas dus. 

 

Les fonds sont extorqués sur nos comptes bancaires ou auprès de nos organismes de retraites. 

 

La bande est naturellement organisée en tant qu’institution. 

 

 

Nous déposons plainte contre le fisc pour entrave à la justice. 

 

Avant le jugement du 07/02/2013 il est évident que le fisc a influencé le juge dans son 

jugement par son « faux_fiscalement_achevée » et son déni de la vérité. 

 

Nous déposons plainte contre le fisc pour entrave à la manifestation de la vérité. 

 

Avant le jugement du 07/02/2013 le fisc est dans le « faux-fiscalement achevée » et fait ainsi 

entrave à la manifestation de la vérité. 

Après le jugement du 07/02/2013 le fisc ne pratique plus le « faux_fiscalement_achevée » 

puisqu’il lui suffit d’invoquer le jugement mafieux ou de pratiquer l’omerta. Mais ainsi il fait 

toujours entrave à la manifestation de la vérité puisqu’il sait que ce jugement est contraire à la 

vérité ou que son omerta est un refus de la vérité. 
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Enfin nous déposons  

plaintes contre les autorités publiques qui, par leur omerta ou leurs faux, ont entravé la 

manifestation de la vérité. 

Il s’agit d’autorités publiques auxquelles nous avons donnés tous les éléments de la vérité 

mais qui ont choisi le déni de la vérité. 

 

Nous déposons  

plainte particulière contre madame Errante, députée, pour apologie de la corruption de la 

justice et des autorités publiques et entrave à la manifestation de la vérité, par son omerta 

Nous lui avons explicité toutes nos affaires 1) assainissement, 2) fiscale et 3) coupure de notre 

branchement provisoire. 

Mais madame Errante reste toujours dans le déni de la vérité concernant toutes ces affaires. 

Manque de pot pour elle, pour toutes ces affaires la vérité est accessible à un enfant et elle est 

donc capable de la juger d’elle-même et c’est en vain qu’elle se retranche derrière des 

jugements ou des expertises ou autres. Et jugeant d’elle-même elle ne peut, au contraire, que 

constater la corruption de la partie adverse, de la justice et des autorités publiques dans 

chacune de ces affaires. 

plainte particulière contre le comptable public du fisc, LAPLAUD MICHEL,  pour apologie 

de la corruption de la justice et des autorités publiques et entrave à la manifestation de la 

vérité, par son omerta 

Nous recevons une lettre de relance du 20/11/2018, pour la taxe foncière de 2018, du 

comptable public LAPLAUD MICHEL 

 

Nous avons pourtant réexpliqué à M. LAPLAUD, cet été, que nous ne devons pas être 

assujettis à la taxe foncière et à la taxe d’ habitation, depuis 2003, puisque notre maison n’est 

pas fiscalement achevée voir plaintes pour Faux du juge jugement du 07/02/2013. 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf 

 

Mais le comptable public est dans le déni de la vérité, comme toutes les institutions et 

autorités publiques, dans toutes les machinations liées à notre affaire assainissement de 2003. 

 

Non seulement toutes ces institutions sont dans le déni de la vérité, mais elles refusent de tenir 

compte (répondre et tenir compte) de nos observations qui donnent la vérité. 

 

http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf
http://www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/impots/faux_du_juge_20130207.pdf

